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M. Kebci - Alger (Le Soir) - A la
base de son cinglant diagnostic, Me

Farouk Ksentini, qui était, hier matin,
l’invité de la rédaction de la Chaîne III
de la Radio nationale, fait référence
au phénomène de l’expédition des
affaires. Et de citer en exemple le
nombre de trois à quatre affaires, de
surcroît criminelles, traitées en une
journée. «Un non-sens» pour l’orateur
pour qui une telle affaire nécessite
jusqu’à deux jours comme, d’ailleurs,
revendiqué par des avocats en

France qui ont déclenché, pour ce
faire, une grève. Loin d’incriminer les
magistrats, Me Ksentini dira ne jeter la
pierre à personne, plaidant pour la
refonte pure et simple de la politique
pénale».

Le président de la CNCPPDH
dénoncera, une fois de plus, le
recours excessif à la détention pré-
ventive qui tend à se prolonger indéfi-
niment. «C’est une aberration. C’est
l’exception qui devient une règle
immorale et illégale», regrettera-t-il,

estimant que «les personnes non
définitivement jugées et donc non
condamnées représentent jusqu’à
20%, voire  30% de la population car-
cérale» au moment où la tutelle l’esti-
me à seulement 10%. Mais le plus
grave pour lui est le fait que la liberté
provisoire ne soit accordée  que dans
un cas sur dix, ce qui est «contraire à
la présomption d’innocence». 

Par ailleurs, Me Ksentini plaidera
pour la prise en charge des «oubliés
de la réconciliation nationale», les
déportés du Sud en l’occurrence, au
lendemain du balancement du pays
dans la tragédie nationale. 

Estimant leur nombre à 18 000, il
se dira favorable à un «geste» à leur

endroit, «une indemnisation même
symbolique»,  en réparation «des pré-
judices moraux et matériels qu’ils ont
subis sans avoir été jugés». Il se fera
également le défenseur acharné des
enfants nés dans les maquis terro-
ristes au profit desquels il dira lutter
pour «des dispositions légales à
même de leur permettre de retrouver
leur entière citoyenneté en sus d’une
prise en charge matérielle».

Au sujet des disparus, Me Ksentini
dira que le dossier n’a pas été totale-
ment clôturé en raison, estimera-t-il,
de l’entêtement d’un «noyau minuscu-
le de familles qui refusent l’indemnisa-
tion». Un noyau représentant 5% de
l’ensemble des disparus estimés à 6

146 dont les familles ont saisi la
CNCPPDH — la Gendarmerie natio-
nale parle de 7 200 cas —, dont le
président de la CNCPPDH avouera
«ne pas saisir la revendication justice
et vérité». «Comment traduire les
hauts responsables en poste à
l’époque ? Comment organiser 7 200
procès ?», s’interrogera Me Ksentini
qui, dans le souci d’élargir la charte
pour la paix et la réconciliation natio-
nale, durant cette tragédie, se dira
favorable à une réparation, même
symbolique, pour ceux qui ont eu à
perdre, qui une usine, qui un atelier,
qui un autre bien.

M. K.  

Le président de la Commission nationale consultative de
promotion et de protection des droits de l’Homme parle «de
justice fast-food» dont il faut, dira-t-il, «se débarrasser et au
plus vite pour en finir avec la politique des chiffres».

FAROUK KSENTINI, PRÉSIDENT DE LA CNCPPDH :

«En finir avec la justice fast-food»

L’association qui s’expri-
mait, hier, au forum du quoti-
dien El Moudjahid, demande
des réformes dans le secteur
comme cela s’est fait dans les
différents secteurs. 

Selon le président de cette
association, cette loi ne
répond plus aux aspirations
des handicapés. Dans une
tentative de trouver des solu-
tions à la situation des per-

sonnes handicapées, l’Union
nationale des handicapés a
organisé, en mars dernier, une
journée parlementaire avec la
participation de 90 associa-
tions. Les recommandations
de cette journée, qui a coïnci-
dé avec la fin du mandat de
l’ancienne assemblée, sont de
fait tombées à l’eau. Pour
concrétiser ce projet, l’Union
nationale des handicapés

relance son appel à l’égard de
la nouvelle Assemblée pour
consacrer sa première séance
plénière pour l’amendement
de la loi n° 02/9 relative à la
promotion et la protection des
handicapés. L’association
demande également l’élabora-
tion d’un programme national
pour le dépistage et la préven-
tion contre le handicap, la
prise en charge sanitaire de
cette population, la création
d’un centre d’étude spécialisé
dans le handicap ainsi que
son insertion dans le domaine
de l'emploi et l’accès au loge-

ment et à l’éducation. Elle
interpelle également les pou-
voirs publics afin d’appliquer
des sanctions et des amendes
envers les entreprises qui ne
respectent pas le texte de loi,
les obligeant à avoir 1% des
handicapés parmi leurs effec-
tifs. 

Pis, le pourcentage doit
passer à 10%, selon l’associa-
tion qui demande également
une hausse de pension de
50% du SNMG et un statut
particulier pour chaque type
de handicap. 

S. A.

L’Union nationale des handicapés demande la révi-
sion de la loi n° 02/9 du 8 mai 2002 relative à la promo-
tion et la protection des personnes handicapées, jugée
obsolète. 

PROMOTION ET PROTECTION DES HANDICAPÉS

Les associations demandent
l’amendement de la loi

ENIE DE SIDI-BEL-ABBÈS

La direction sévit contre les travailleurs grévistes

En effet, le verdict prononcé hier
dans la matinée à l’encontre de Djilali
Araar par la juge du tribunal de pre-
mière instance de Ziadia, à
Constantine, est conforme à la
demande du ministère public, lequel a

estimé dans un virulent réquisitoire,
lors du procès qui s’est déroulé le 20
mai dernier, que tous les faits acca-
blent le mis en cause et de ce fait, il
mérite une peine des plus exem-
plaires. Pour rappel, une peine de 3

ans de prison ferme, assortie d’une
amende de 100 000 DA et d’une priva-
tion d’occuper un poste dans la
Fonction publique durant 10 ans, a été
requise contre cet ex-haut cadre de
l’Etat.

Aussi, le principal accusé dans
cette affaire, reportée à deux reprises,
l’ex-wali d’El-Taref qui s’est présenté
devant le tribunal le 20 mai dernier,
affaibli et très tendu, s’est dit, encore
une fois, au terme de la séance d’hier
«victime d’un complot ourdi» et a esti-
mé «qu’il n’existe aucune preuve l’ac-

cablant». Selon son avocat, un pour-
voi en cassation sera interjeté avant
l’expiration du délai légal.

La peine de 5 ans de prison ferme,
requise à l’encontre du directeur du
logement et des équipements publics
(Dlep) poursuivi dans l’affaire de
l’équipement du lycée Chbaïta Amar,
a été également confirmée par le tribu-
nal. Deux fournisseurs, contre les-
quels sont retenus les mêmes griefs,
ont été condamnés à deux ans de pri-
son ferme. Sept autres accusés dont
notamment l’ex-DAL, le maire, des

administrateurs et un magasinier ont
écopé tous de 6 mois de prison ferme.  

Une amende de 1 million de dinars
payable solidairement a été égale-
ment retenue par la présidente de la
séance. 

Il est utile de rappeler dans ce
cadre que Djilali Araar, ex-wali d’El-
Taref de 2003 à 2006, a été condam-
né dans une autre affaire jugée par le
tribunal d’Oum El-Bouaghi à 2 années
de prison ferme et une amende de
200 000 dinars.

Farid Benzaid

Poursuivi dans une affaire de favoritisme dans l’octroi de
marché et de passation de marché contraire à la réglemen-
tation, l’ex-wali d’El-Taref, Djilali Araar, a écopé de trois ans
de prison ferme. Des peines allant de 6 mois à 5 ans de pri-
son ferme ont été prononcées également à l’encontre des 10
autres accusés, poursuivis pour les mêmes motifs.

POURSUIVI DANS UNE AFFAIRE DE FAVORITISME

L’ex-wali d’El-Taref écope de trois ans de prison ferme

Actualité

RICHARD LABEVIÈRE PARLE
DES RÉVOLUTIONS ARABES

«Ce sont des révolutions de palais»
Richard Labevière, consultant international et journa-

liste, pense que les révolutions arabes ont procédé d’un
agenda stratégique américano-israélien. Une stratégie
vieille d’une trentaine d’années et qui postule à la tribali-
sation des nations arabes. Invité de l’Institut national des
études stratégiques globales (INESG) pour une confé-
rence sur la nouvelle donne au Sahel, Richard Labevière
parle, s’agissant de ce qui a agité le monde arabe et qui
s’est élargi au Mali, de l’expression d’une géopolitique
morbide. Le conférencier, qui va à contre-courant d’une
opinion largement répandue, préfère évoquer des «révo-
lutions de palais», comme pour dire que les soulève-
ments populaires en Tunisie, Egypte, Yémen et ailleurs
n’ont pas été déterminants dans la déchéance des sou-
verains Ben Ali, Moubarak et Ali Saleh. Pour lui, on est en
plein dans la célèbre formule de ce qu’il «faut tout chan-
ger pour que rien ne change.» Richard Labevière  aver-
tit aussi du danger de voir, à plus ou moins long terme, le
scénario à la syrienne mis en branle contre d’autres Etats
et nations arabes. Parlant de la problématique sécuritai-
re du Sahel, le conférencier estime qu’elle est intimement
liée à la gouvernance sociale, laquelle a été délétère. Il
signale, ce faisant, le risque patent de voir l’espace social
occupé par les islamistes qui, comme au Mali, ont gran-
dement profité également de la crise libyenne pour ren-
forcer leurs réseaux, potentiel et assises. Richard
Labevière, qui s’est défendu de maîtriser le dossier
Sahel, préconise néanmoins qu’il y a utilité à réactiver,
pour sortir de la crise malienne, les accords d’Alger de
2006. Ceci alors que Kamel Rezag Bara, conseiller du
président de la République, estime, pour sa part, qu’il
faut rechercher une mutualisation de la solution. C’est-à-
dire qu’il faut prendre en compte les  multiples facteurs
de la crise. D’abord la question de la légitimité du pouvoir
central à Bamako, qui suppose un retour à l’ordre consti-
tutionnel, ensuite les revendications légitimes des popu-
lations du nord du Mali, en dehors de toute idée de sépa-
ratisme et enfin l’amplitude du terrorisme.

Sofiane Aït Iflis

L’Enie de Sidi-Bel-Abbès a durci
le ton à l’adresse des travailleurs
qui observent depuis mardi 29 mai
un mouvement que la direction
appelle débrayage et non une
grève vu qu’il a été déclenché
spontanément et dans le non-res-
pect des procédures syndicales
pour demander le départ du SG de
l’UGTA de l’entreprise. 

«Une demande impossible à satisfaire
vu qu’elle est du ressort de la Centrale
d’Alger», nous a-t-on précisé. Selon nos
sources, c’est une avalanche de suspen-
sions, de mises à pied et de retenues sur
salaire qu’ont eu, comme réponse à leur
tenacité, les contestataires. L’administration
déclare avoir épuisé toutes les voies légales
pour ramener ces derniers à la raison mais
sans résultat. 

Devant des pertes qui se chiffrent à trois
milliards de centimes en deux jours seule-
ment (les 29 et 30 mai), la direction s’est
démenée avec les autres travailleurs pour

faire redémarrer les chaînes de production
qui ont fonctionné à 70% dans la journée du
jeudi 31 mai. Pour la journée de dimanche,
le taux de production avait largement
dépassé les 90% malgré le débrayage de
plusieurs dizaines de travailleurs, selon
l’administration. Celle-ci a introduit dans la
journée du mercredi 30 mai une plainte
auprès du tribunal contre les travailleurs
dissidents pour entrave à la liberté de tra-
vail. 

Dans la journée de dimanche, elle a pro-
cédé à la suspension de huit travailleurs
jugés meneurs, selon elle, du mouvement
de contestation. 

Quinze autres ont fait l’objet d’une mise
à pied et d’autres de retenues sur salaire
qui prendront effet à partir du 3 juin 2012. 

Dans la même journée, des notifications
de ces sanctions (suspension) leur ont été
présentées par un huissier de justice ainsi
qu’une citation à comparaître devant la jus-
tice, aujourd’hui lundi 4 juin 2012. Les
concernés ont refusé de signer.

Pour rappel, depuis le mardi 29 mai, plu-
sieurs dizaines de travailleurs ont entamé

un mouvement de contestation pour deman-
der le départ du SG du syndicat de l’entre-
prise, l’accusant de faire des recrutements
de complaisance et d’influer sur les déci-
sions de l’entreprise. 

Le mouvement de contestation a eu un
impact négatif sur le rythme de la produc-
tion, d’où la décision de la direction d’impo-
ser le règlement intérieur  et celui de la jus-
tice pour rétablir l’ordre dans l’entreprise.

A. M.

AUTOROUTE TIZI-OUZOU/DRAÂ BEN KHEDDA

Deux morts dans un effroyable accident
de la circulation

Un effroyable accident de la circulation s’est produit, hier, peu après sept heures du matin, sur l’au-
toroute, à l’entrée de Draâ Ben Khedda. Un véhicule venant de Tizi-Ouzou s’est incompréhensiblement
retrouvé sur l’autre côté de la voie rapide, au moment même où arrivait, en sens inverse donc, un bus
de transport d’étudiants. L’inévitable collision s’est soldée par le décès sur le coup des occupants du
véhicule léger, une candidate libre au baccalauréat qui s’était fait accompagner de son cousin, âgés
respectivement de 23 et 25 ans, alors que parmi les passagers du bus de transport universitaire, on
dénombre 18 blessés.

A. M.


